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 n°148 186 du 22 juin 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 janvier 2015, par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant à 

l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

25 novembre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 1 avril 2015 convoquant les parties à l’audience du 11 mai 2015. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me O. GRAVY, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Mme A.-C. GOYERS, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1.  Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire le 27 avril 2009. 

 

Le 29 avril 2009, il a introduit une demande d’asile laquelle s’est clôturée par une décision négative du 

Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides [CGRA] prise le 27 avril 2010. Le recours introduit 

auprès du Conseil de céans a été rejeté par l’arrêt n°62.731 prononcé le 1
er
 juin 2011. 

 

Le 25 juillet 2011, il a introduit une nouvelle demande d’asile laquelle a été rejetée par la décision du 

CGRA du 21 novembre 2011. Le recours introduit contre cette décision auprès du Conseil de céans a 

été rejeté par l’arrêt n°76.183 du 29 février 2012. 

Le 12 juin 2012, il a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la Loi. 

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

Le 17 novembre 2014, une interdiction d’entrée est prise à son égard. 

 

1.2. Le 25 novembre 2014, la partie défenderesse a pris à son égard, une décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L'intéressé argue souffrir d'un syndrome de stress post-traumatique lié aux événements vécus au Rwanda et 

atteste cela avec différents rapports psychologiques et certificats médicaux. Cependant ces éléments ne 

peuvent constituer une circonstance exceptionnelle vu que rien n'indique que l'intéressé ne peut pas voyager. 

De plus, signalons que l'intéressé n'a pas réactualisé sa demande avec un certificat médical récent indiquant 

qu'il souffre toujours de ce problème. Or il incombe à l'intéressé de réactualiser sa demande et d'apporter les 

éléments nécessaires à l'examen des circonstances exceptionnelles invoquées par lui. Dès lors, en l'absence 

de tels éléments, il n'est pas permis d'établir une impossibilité quelconque de retour au pays d'origine. 

 

Concernant le fait qu'une interruption du traitement aurait nécessairement des effets néfastes sur son intégrité 

physique et psychique, cet élément ne peut pas être considéré comme circonstance exceptionnelle car 

l'intéressé ne démontre pas être encore actuellement en traitement auprès d'un psychologue/psychiatre. Or il 

incombe à l'intéressé d'étayer son argumentation (CE 13.07.2001, n°97.866). 

 

Concernant le fait qu'un retour au Rwanda risquerait de dégrader sa situation de santé mentale et qu'il serait 

dans ce cas soumis à des conditions de vie non-conforme à la dignité humaine et à des risques de traitemens 

(sic)  inhumains et dégradants non-conformes à l'article 3 CEDH ; notons que cet élément ne peut pas être 

considéré comme circonstance exceptionnelle car l'intéressé ne donne aucune preuve récente de sa situation 

médicale actuelle. Or il incombe à l'intéressé de réactualiser sa demande et d'apporter les éléments 

nécessaires à l'examen des circonstances exceptionnelles invoquées par lui. Dans la mesure où l'intéressé 

n'apporte aucun élément récent pour étayer une éventuelle violation de l'article 3 CEDH, nous ne pouvons 

pas retenir cet élément comme circonstance exceptionnelle. De plus, signalons que l'ordre de quitter le 

territoire qui accompagne cette décision l'oblige uniquement de quitter l'espace Schengen et que rien 

n'indique qu'il ne peut pas retourner temporairement dans un pays tiers où il peut séjourner afin d'y introduire 

sa demande. 

 

L'intéressé invoque sa relation avec Madame [U.] et invoque qu'ils ont eu deux petites filles qui sont nées et 

ont grandi en Belgique. Il invoque qu'il serait déstabilisant pour ses filles de se retrouver envoyées dans un 

pays qu'elles ne connaissent pas et dans lequel elles risquent de subir des persécutions. Signalons tout 

d'abord que ni Madame [U.], ni ses enfants n'ont droit au séjour en Belgique et que l'intéressé peut donc 

repartir avec sa famille au pays d'origine ou pays de résidence. Ensuite notons que le fait d'avoir un enfant né 

sur le territoire belge ne dispense pas l'intéressé de se soumettre à la procédure en vigueur, à savoir lever 

l'autorisation requise au pays d'origine ou de résidence à l'étranger. Objectivement l'intéressé n'étaye pas en 

quoi il serait difficile voir (sic)  impossible que ses enfants l'accompagnent au pays en vue de régulariser leur 

situation. Il se contente seulement d'affirmer que ses enfants risqueraient de subir des persécutions au 

Rwanda, sans étayer ses assertions. Or il incombe au requérant d'étayer son argumentation (CE 13.07.2001 

n°97.866). Aucune circonstance exceptionnelle n'est donc établie. 

 

Le requérant invoque l'article 3 de la Convention internationale des droits de l'enfant. Toutefois, bien que ces 

dispositions soient utiles à l'interprétation des textes, ces dispositions ne sont pas, en soi, suffisamment 

précises et complètes que pour avoir un effet direct ; qu'elles laissent à l'état plusieurs possibilités de 

satisfaire aux exigences de l'intérêt de l'enfant ; qu'elles ne peuvent servir de source de droits subjectifs et 

d'obligations dans le chef des particuliers (Cass. (1ére Ch.), 04 nov. 1999). Il ne s'agit donc pas d'une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 

 

Le requérant invoque aussi une violation de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme en 

ce qu'un retour au pays reviendrait à briser l'unité familiale si l'intéressé devait y retourner seul. Or, aucune 

ingérence dans l'exercice du droit à la vie privée et familiale ne peut être ici retenue dès lors qu'il a été jugé 

par le Conseil du Contentieux des Étrangers que « L'accomplissement des formalités auprès du poste 

diplomatique compétent n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique 

seulement qu'il doit s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises. Il en découle qu'en 

principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la Convention européenne des droits 

de l'homme, une ingérence dans la vie familiale de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est 

nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être 

autorisé au séjour de plus de trois mois. » (C.C.E., 24 août 2007, n°1.363). De plus, notons que la compagne 

et les enfants de l'intéressé n'ont pas droit au séjour et que leur demande 9bis a aussi été refusé. Ainsi ils 
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peuvent repartir ensemble au pays d'origine ou de résidence à l'étranger. De cette manière, on ne peut retenir 

cet argument comme une circonstance exceptionnelle rendant la présente demande recevable. 

 

L'intéressé invoque la longueur de son séjour ainsi que son intégration sur le territoire arguant de ses liens 

sociaux (attesté par des témoignages), du suivi de plusieurs formations (attesté par une attestation de 

fréquentation au cycle de formation Aménagement et entretien des espaces verts, d'un contrat de stage), de 

sa volonté de travailler (attesté par son CV) et d'avoir ses attaches socio-économiques et affectives. Or, la 

longueur du séjour et l'intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments 

n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de 

séjour (C.E., 24 octobre 2001, n°100.223 ; C.C.E., 22 février 2010, n°39.028). 

 

L'intéressé invoque en outre sa volonté de travailler. Toutefois, notons que l'exercice d'une activité 

professionnelle, au surplus passée ou à venir, n'est pas un élément révélateur d'une impossibilité ou une 

difficulté quelconque de rentrer dans le pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de 

l'obtention d'une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle. En 

effet, « (...) le Conseil rappelle qu'un long séjour en Belgique n'est pas en soi un empêchement à retourner 

dans le pays d'origine. Il en est de même pour l'intégration par le travail invoquée par la partie requérante. Le 

Conseil ne perçoit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation d'un déplacement à l'étranger en vue d'y 

lever l'autorisation requise, d'autant plus que la partie requérante ne démontre pas qu'elle est autorisée à 

travailler en Belgique par le biais d'une carte professionnelle ou d'un permis de travail, à durée illimité » 

(C.C.E, 31 janvier 2008, n°6.776 ; C.C.E., 18 décembre 2008, n°20.681). 

 

Quant aux craintes pour sa vie, le requérant n'apporte aucun élément nouveau par rapport à ceux qu'il a déjà 

avancés lors de sa procédure d'asile et qui n'ont pas été retenus par les instances compétentes. Les éléments 

allégués à l'appui de la présente demande d'autorisation de séjour n'appellent pas une appréciation différente 

de celle déjà exprimée par ces instances. Il ne s'agit donc pas d'une circonstance exceptionnelle empêchant 

ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 

 

Quant au fait que le requérant n'aurait plus d'attaches dans son pays d'origine, notons qu'encore une fois, le 

requérant n'étaye ses dires par aucun élément pertinent et ce alors qu'il lui incombe d'étayer son 

argumentation (C.E., 13.07.2001, n° 97.866). Dès lors, cet élément ne saurait constituer une circonstance 

exceptionnelle d'autant plus qu'étant majeur et âgé de 34 ans, le requérant peut se prendre en charge le 

temps de lever les autorisations de séjour nécessaires. Signalons que l'intéressé ne démontre pas qu'il 

pourrait être aidé et/ou hébergé temporairement par des amis ou encore une association sur place.» 

 

2. Procédure 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la base 

du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique libellé comme suit : 

« II. DISCUSSION 

 

Moyens invoqués par la partie requérante 

 

Moyen unique pris de la violation de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, de l’erreur 

manifeste d’appréciation, de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de la motivation 

insuffisante et dès lors de l’absence de motifs légalement admissibles ainsi que de la violation 

du principe général de bonne administration ;  

 

Réfutation de la thèse développée par l’Etat Belge dans sa note d’observations 

 

 

Attendu sur l’Etat Belge en sa note d’observation rappelle que lors de l’examen de recevabilité, l’autorité 

compétente doit vérifier si le demandeur a démontré qu’il lui était impossible ou particulièrement difficile 

de retourner dans son pays d’origine pour introduire sa demande selon la procédure ordinaire, à savoir 

via le poste diplomatique ou consulaire du lieu de sa résidence ou de son séjour ; 
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Que ce n’est qu’une fois ces conditions remplies que l’autorité doit examiner les raisons invoquées pour 

solliciter l’autorisation de séjour ; 

 

Qu’en l’espèce, il ressort de la motivation-même de l’acte attaqué que la partie adverse a pris en 

considération tous les éléments qui ont été invoqués dans sa demande d’autorisation de séjour de la 

partie requérante ; 

 

Que c’est donc à bon droit qu’il a estimé que les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle ; 

 

Attendu que mon requérant conteste cette appréciation ; 

 

Attendu que mon requérant est bien conscient qu’avant d’examiner les circonstances de fonds justifiant 

l’autorisation de séjour, il appartient à la partie adverse de vérifier si les conditions de recevabilité sont 

remplies ; 

 

Qu’en l’espèce, mon requérant rappelle que c’est suite à son état de santé et la situation de danger en 

cas de retour qu’il lui est impossible de solliciter une autorisation de séjour directement à partir de son 

territoire belge ; 

 

Qu’il avait d’ailleurs produit un certificat médical qui permettait d’attester qu’une interruption de son 

traitement aurait des effets néfastes sur son intégrité physique et psychique, raison justifiant le fait qu’il 

sollicite l’autorisation de séjour directement à partir du territoire belge ; 

 

Que mon requérant estime que cet élément ne peut être considéré comme constitutif de circonstances 

exceptionnelles et justifiant que sa demande d’autorisation de séjour soit directement introduite à partir 

du territoire belge ; 

 

Attendu qu’à aucun moment l’Office des Etrangers, dans sa note d’observation, ne soulève le fait que 

mon requérant avait actualiser (sic) sa demande d’autorisation de séjour ; 

 

Qu’il n’a contesté le fait que la situation de santé mentale de mon requérant pouvait justifier 

l’introduction de sa demande à partir du territoire belge ; 

 

Que mon requérant estime que la partie adverse aurait dû considérer les éléments invoqués comme 

constitutifs de circonstances exceptionnelles et déclarer la demande mon requérant recevable pour 

examiner alors son fondement ; 

 

Attendu qu’enfin, mon requérant entend faire valoir à votre conseil qu’il est patent de constater qu’à 

aucun moment la partie adverse n’a tenu compte de sa bonne intégration sur le territoire et de sa 

possibilité d’exercer une activité professionnelle ; 

 

Que ces éléments sont considérés comme des circonstances exceptionnelles empêchant mon 

requérant de rentrer dans son pays d’origine pour y solliciter les autorisations de séjour requises ; 

 

Que ceci justifiera l’annulation de la décision qui a été prise et notifiée à mon requérant ; » 

 

4. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation de 

séjour introduite sur la base de l’article 9bis, de la Loi, l’appréciation des « circonstances 

exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen 

de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à 

la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que 

puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Il a ainsi été jugé que 

les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou 

particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les 

formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et 

que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de 



  

 

 

CCE X - Page 5 

motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31 mars 

2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil précise encore que l’obligation de motivation formelle n’implique nullement la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par l’intéressé, mais n’implique que l’obligation de l’informer 

des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la demande. 

 

3.1.2. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon 

détaillée et méthodique, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de 

séjour de la partie requérante et a suffisamment et adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle 

estimait, pour chacun d’eux, que les éléments invoqués ne constituaient pas une circonstance 

exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou 

impossible un retour au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

Il se déduit des développements qui précèdent que la partie défenderesse a fourni à la partie 

requérante une information claire, adéquate et suffisante qui lui permet de comprendre les raisons pour 

lesquelles il n’a pas été fait droit, au stade de la recevabilité, à sa demande d’autorisation de séjour, et 

lui permet d’apprécier l’opportunité de les contester utilement.  

 

3.1.3. L’acte attaqué satisfait dès lors, en l’état, aux exigences de motivation formelle. Faute d’un 

développement plus explicite du moyen quant à ce, force est dès lors de conclure que la partie 

défenderesse n’a pas violé les dispositions visées au moyen. 

 

3.2. S’agissant de l’état de santé du requérant, le Conseil relève que la partie défenderesse a indiqué 

les raisons pour lesquelles cet élément ne constituait pas une circonstance exceptionnelle. A cet égard, 

le Conseil rappelle en effet que c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances 

exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la 

demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si 

nécessaire. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la 

preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de retourner dans son pays 

d'origine. 

 

Force est de constater que la partie requérante reste en défaut de préciser concrètement dans sa 

requête les éléments de son raisonnement qui seraient de nature à établir en l’espèce le caractère 

insuffisant, inadéquat ou inapproprié de la motivation fournie quant à ce par la partie défenderesse, se 

limitant à rappeler les éléments invoqués dans sa demande d’autorisation de séjour (état de santé, 

situation de danger en cas de retour, effet néfaste sur son intégrité physique et psychique en cas d’arrêt 

du traitement), argumentation qui n’a d’autre but que d’amener le Conseil à réformer l’acte attaqué en y 

substituant une décision reflétant sa propre appréciation des éléments du dossier, ce qui excède 

manifestement ses compétences dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce au contentieux de 

l’annulation. 

 

Quant à l’argumentation selon laquelle le requérant aurait actualisé sa demande d’autorisation de 

séjour, force est de constater que cet élément manque en fait dès lors qu’il ne ressort pas de l’examen 

du dossier administratif qu’une telle actualisation a été transmise à la partie défenderesse. Cette 

articulation du moyen n’est dès lors pas pertinente. 

 

3.3. En ce qui concerne les possibilités d’embauche du requérant, le Conseil constate que, 

contrairement à ce qu’affirme la partie requérante, la partie défenderesse a bien tenu compte de cet 

élément et y a répondu. Le Conseil constate également que la partie requérante ne conteste pas ne 

pas être titulaire d'une autorisation de travail. Il n’est pas davantage contesté qu’en vertu des lois et 

règlements en vigueur, l’octroi d’une telle autorisation est indispensable pour pouvoir exercer une 

activité professionnelle. 

 

Pour le surplus, la partie requérante n’établit pas en quoi une promesse d’embauche, qui ne consacre 

en elle-même aucune situation acquise et relève dès lors d’une simple possibilité, constitue in concreto, 

dans le chef du requérant, une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la Loi, c’est-à-

dire une circonstance rendant impossible ou particulièrement difficile un retour temporaire dans son 

pays d’origine.  
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3.4. S’agissant de l’intégration du requérant, le Conseil constate pareillement que la partie 

défenderesse a bel et bien tenu compte des éléments invoqués à l’appui de la demande d’autorisation 

de séjour du requérant (témoignages, suivi de cycles de formation, contrat de stage, attaches socio-

économiques et affectives, volonté de travailler attestée par son CV) et a suffisamment motivé sa 

considération selon laquelle ces éléments ne constituent pas une circonstance exceptionnelle au sens 

de l’article 9 bis de la Loi, en justifiant en substance qu’ils ne faisaient pas obstacle à un déplacement à 

l’étranger en vue d’y lever l’autorisation de séjour sollicitée. Il n'est en effet guère besoin d'expliquer que 

des attaches en Belgique, non autrement explicitées, ne peuvent constituer, par principe, un 

empêchement de retourner dans le pays d'origine, et que seuls d'autres éléments pourraient 

éventuellement constituer un tel empêchement, quod non en l’espèce.  

 

3.5. Le moyen pris n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux juin deux mille quinze par : 

 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme A. P. PALERMO, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO C. ADAM 

 


